Avis n°3 : proposition de renseignements à communiquer par le service urbanisme aux notaires qui sollicitent des renseignements urbanistiques sur un bien situé dans un équipement HP.


Informations à communiquer aux notaires qui sollicitent des renseignements urbanistiques sur un bien immobilier situé dans un équipement à vocation touristique inscrit dans le Plan HP
Proposition à adapter en fonction des spécificités propres à chaque situation 
(….)
Le bien immobilier au sujet duquel vous sollicitez des renseignements est situé dans le
 …..  .
Cette implantation est particulière, aussi nous souhaitons attirer votre attention sur divers éléments.
Il s’agit d’un équipement à vocation touristique destiné à l’hébergement des touristes et seconds résidents. Il n’est dès lors ni prévu, ni équipé pour accueillir de l’habitat permanent. 
· Cet équipement est situé en zone de loisirs au plan de secteur. Conformément à l’article 29 du CWATUPE et à l’article 103 du décret du 30 avril 2009 (Resa ter), une fonction d’habitat n’est admise dans ces zones qu’à des conditions strictes, qui actuellement ne sont pas rencontrées. Le fait de résider de manière permanente dans l’équipement dont objet constitue dès lors actuellement une infraction en vertu de l’article 154 du CWATUPE.

(Paragraphe à adapter en fonction du type de zone où est implanté l’équipement – si zone d’habitat ou zone d’habitat à caractère rural, a priori, l’habitat permanent n’est pas incompatible avec la destination de la zone.

· Cet équipement est autorisé en vertu d’un permis de lotir du … Ce permis prévoit l’aménagement d’un parc résidentiel/lotissement de seconde résidence/… Les prescriptions urbanistiques y annexées stipulent précisément que les parcelles sont destinées à recevoir des résidences de week-end/des constructions d’habitations unifamiliales à caractère de résidence secondaire/…
(Paragraphe à adapter en fonction du cas d’espèce..
Ou 

Cet équipement n’est pas autorisé. Dès lors, le propriétaire initial du terrain ne pouvait morceler celui-ci. Les ventes de parcelles sont intervenues illégalement et les actes de vente seraient susceptibles d’être annulés par les tribunaux. Les mutations ultérieures de parcelles sont entachées de la même illégalité. La présence sur ces parcelles de constructions couvertes par permis d’urbanisme ne contribue en rien à légaliser leur situation.  La sécurité juridique des occupants et éventuels acquéreurs ne peut dès lors pas être garantie.
· A toute fin utile, une jurisprudence constante du Conseil d’Etat considère que :

· dans les équipements touristiques qui comportent une fonction de séjour, cette fonction de séjour doit être accessoire à une fonction récréative ou touristique présente sur la zone ;

· les constructions destinées au séjour doivent par leur volumétrie, leur agencement, les commodités offertes, ne permettre qu’une résidence limitée dans le temps. Ces équipements sont en effet destinés à une résidence occasionnelle et non à l’habitat permanent.
L’équipement dont objet est en outre inscrit dans le Plan Habitat Permanent (Plan HP).

· Ce Plan mis en œuvre par la Wallonie entend apporter des solutions à la problématique de l’habitat permanent dans les équipements à vocation touristique. Dans ce cadre, la commune/ville de …. s’est engagée à encourager le relogement des personnes installées de longue date de manière à résorber progressivement le phénomène de l’habitat permanent. Elle s’est aussi engagée à activer divers leviers de manière à empêcher de nouvelles installations (campagnes d’informations visant à dissuader les personnes qui envisageraient de fixer leur résidence principale dans un équipement HP, domiciliation provisoire des nouveaux arrivants, prise d’arrêtés d’insalubrité, mise en œuvre de procédures urbanistiques, …). Il s’ensuit que les personnes qui désormais acquièrent un bien dans un équipement inscrit dans le Plan HP avec l’intention de s’y installer de manière permanente s’exposent au risque de devoir le quitter.
Renseignements à compléter, si nécessaire, de mentions spécifiques au bien immobilier dont objet.
· S’agissant spécifiquement du bien identifié comme suit : …., nous tenons à vous préciser que : (choisir et adapter en fonction du cas d’espèce)    

- le bien n’est pas couvert pas permis d’urbanisme,
- le bien n’est pas conforme au permis d’urbanisme délivré en date du ……,

- le bien est déclaré insalubre en vertu d’un arrêté du bourgmestre du ……,

- le bien est situé en zone inondable, zone d’aléa….
(…)
� Mentionner le statut juridique de l’équipement (celui repris dans la base de données de la DiCS)  et  son nom.





